
minent, tous les autres acteurs
de l'alphabétisation et de l'édu-
cation populaire se doivent d'in-
tervenir très activement dans ce
processus démocratique. Ces or-
ganisations devront aussi avoir
le souci de donner la parole à
ceux et celles qui sont les plus
touchés, à savoir les personnes
analphabètes elles-mêmes.

Il faudra forger des alliances
pour parvenir à dégager un pro-
jet d'éducation cohérent pour le
Québec. Sinon, on risque de se
trouver avec une cacophonie de
propositions sans lien entre elles
et qui peuvent même s'opposer
les unes aux autres. Ces alliances
seront également nécessaires
pour s'assurer que le gouverne-
ment du Québec donnera suite
aux recommandations des États
généraux.

Ce serait dommage que le
rapport final des États généraux
aille rejoindre sur une tablette
une série d'autres rapports com-
me celui sur l'éducation des
adultes5 en 1982 ! Nous n'en som-
mes pas encore là; retroussons
donc nos manches et cherchons
à obtenir la mise sur pied d'un
plan de lutte contre l'analphabé-
tisme.

1. Communiqué de presse, Québec tient pa-
role. Monsieur Jean Garon procède au lance-
ment officiel des États généraux sur
l'Education en présence du Premier ministre,
monsieur Jacques Parizeau, 9 avril 1995.
2. Ibid.
3. Près de 3*% des personnes analphabètes
sont des jeunes de moins de 3*ans qui ont eu
accès au système scolaire.
4.En termes plus simples, les personnes
fraîchement alphabétisées n 'ayant pas suf-
fisamment l'occasion de pratiquer la lecture
et l'écriture, perdent les notions acquises.
5. CEFA, Apprendre, une action volontaire et
responsable, Gouvernement du Québec, 1982.

Des personnes assistées sociales engagées dans une
démarche d'alphabétisation qui reçoivent une lettre de
leur agent d'aide sociale, leur signifiant la fin de leur
formation. Des personnes assistées sociales, qui se voient
refuser une inscription en alphabétisation parce que
leur région a atteint son quota de personnes à inscrire sur
la mesure Rattrapage scolaire. Des personnes assistées
sociales, qui sont obligées d'arrêter leur processus de
formation, parce que le nombre d'heures de formation
imposé ne correspond pas à leur réalité. Voilà des situa-
tions que le Regroupement des groupes populaires en
alphabétisation du Québec, ainsi que plusieurs person-
nes assistées sociales, dénoncent depuis août 1993.

Ce sont là les retombées des coupures effectuées dans
la mesure Rattrapage scolaire implantée en septembre
1984. Cette mesure visait au départ à aider les prestatai-
res de l'aide sociale âgés de moins de 30 ans à terminer
leurs études secondaires. Depuis la réforme de la sécu-
rité du revenu en 1988, l'alphabétisation et l'apprentis-
sage du français sont venus s'y ajouter. Ces changements
ont ainsi permis une augmentation de la participation,
qui est passée de 19 589 personnes inscrites au cours de
l'année 1989-1990 à 56 412 deux ans plus tard1, mais aussi
un élargissement de la mesure pour qu'elle vise en même
temps des personnes désireuses de terminer leurs études,
des parents soucieux d'acquérir une éducation de base
indispensable pour aider leurs enfants à l'école, ou encore
des personnes analphabètes désireuses de se donner
des moyens pour fonctionner dans notre société.
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Sherbrooke, le 22 mars 1995

Madame, Monsieur,

Nous sommes des personnes sous-scolarisées, et nous vous
demandons votre appui. En 1995, être sous-scolarisé signifie
ne pas posséder de diplôme d'études secondaires.

L'organisme dont nous sommes membres, le Centre
d'éducation populaire de l'Estrie, autrefois l'Arbralettre, a pour
mission, entre autres, la défense des droits des personnes sous-
scolarisées.

Il existe une contradiction en ce qui nous concerne : d'une
part, on nous reproche notre inertie face à l'obtention d'un
emploi et d'autre part, on nous ferme de plus en plus les portes
des entreprises sous prétexte que nous ne possédons pas de
diplôme d'études secondaires. D'ici l'an 2000, toutes les
portes nous seront fermées.

Que vous soyez de ceux qui nous jugez sévèrement ou que
vous éprouviez de la compassion à notre égard, vous pouvez
faire en sorte que cesse cette contradiction. Lisez notre pétition,
photocopiez-la au besoin, signez-la, faites-la circuler et
retournez-nous-la le plus tôt possible.

Les formateurs du Centre d'éducation populaire de l'Estrie
travaillent avec des gens comme nous depuis seize ans et ils savent
que ce n'est pas par choix que nous ne possédons pas de D.E.S.

ÇA NOUS CONCERNE TOUS.
Le comité des participants du
Centre  d'éducation  populaire  de l'Estrie

La crise actuelle de l'État-
providence sert de prétexte «aux
remises en cause, aux tentati-
ves de reformulation du consen-
sus sociétal sur les objectifs sou-
haitables de l'égalité, sur les va-
leurs mêmes qui sous-tendent
certains éléments du contrat
social (sécurité, transferts, so-
cialisation des risques et des
charges) et enfin sur les politiques
et les pratiques de la solidarité.»
(Lamoureux, 1994:52)2. Cette
nouvelle recomposition du so-
cial a entre autres donné lieu, on
s'en souvient, à des politiques
comme la Loi 37 sur l'aide socia-
le et «son cortège de mesures
disciplinaires» (Boismenu 1988,
1991)3. Le Regroupement des
groupes populaires en alpha-
bétisation du Québec s'est tou-
jours opposé à la Loi 37 sur l'aide
sociale, ainsi qu'à ses diverses
mesures.

Depuis quelques années, la
mesure Rattrapage scolaire fait
l'objet de restrictions diverses.
En août 1993, une directive du
ministère de la Sécurité du re-
venu obligeait les jeunes qui
abandonnent leurs études et se
retrouvent sur l'aide sociale, à
attendre deux ans, au lieu de
neuf mois, avant d'être admis-
sibles au programme de Rattra-
page scolaire. De plus, les per-
sonnes assistées sociales qui ne
répondent pas aux exigences
d'écriture et de lecture et retour-
nent apprendre devaient faire
12 heures minimum d'appren-
tissage au lieu des neuf heures
prévues.

En septembre 1994, le mi-
nistère émettait d'autres direc-
tives prévoyant un contingen-

tement par région, l'allonge-
ment de la période minimale sur
l'aide sociale pour se qualifier,
l'augmentation du nombre mi-
nimal d'heures de formation
(passant de 12 heures, en 1993-
1994, à 2*heures4), l'exclusion
des jeunes ayant abandonné
depuis moins de deux ans des
études régulières (comme en
1993), la fixation de la durée

de la participation à la mesure
à 2 000 heures, soit deux ans,
et enfin le changement du ba-
rème de participation pendant
les vacances scolaires.

En janvier 1995, selon un
document de travail du minis-
tère de la Sécurité du revenu,
les directives de 1994 ont été
maintenues. L'orientation actuel-
le favorise «nettement les acti-
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UN EMPLOI : UN PRIVILEGE OU UN DROIT?
Pétition - Pétition - Pétition - Pétition

Selon Statistique Canada, 44 % des Canadiens âgés de 16 à
69 ans n'ont pas de diplôme d'études secondaires et 38 % d'entre
eux ne peuvent répondre à leurs besoins courants en matière de
lecture et de calcul.

Nous savons que ces personnes proviennent de milieux défa-
vorisés et que l'analphabétisme est intimement lié à la pauvreté.
Pouvons-nous croire que ces personnes sont pauvres, ignorantes
et sans emploi par choix et qu'elles sont entièrement responsables
de cette situation?

Présentement, les employeurs de la région brandissent l'ar-
gument de la révolution technologique et refusent systématique-
ment et sans discernement l'accès à l'emploi pour toutes ces
personnes. Résultat, ces femmes et ces hommes sont exclus de
notre société et nous savons tous qu'il y a des conséquences
graves à cela. On ne peut exclure impunément 44 % de la
population; si nous ne donnons aucun espoir à ces personnes,
nous connaîtrons des problèmes sociaux de plus en plus aigus
et coûteux : violence, alcoolisme, toxicomanie, suicide, maladie,
etc.

Pour tous ces motifs, nous vous demandons de signer cette
pétition pour que nous puissions sensibiliser les dirigeants des
entreprises de notre région, les décideurs politiques et la popu-
lation en général, et ainsi favoriser l'accès à l'emploi pour ceux
et celles qui n'ont pas de diplôme d'études secondaires.

vités d'alphabétisation fonc-
tionnelle...», ce qui veut dire que
les prestataires ayant un niveau
«faible» se voient refuser l'accès
à la démarche d'alphabéti-
sation. Le document prévoit en-
tre autres la conclusion d'enten-
tes avec les établissements sco-
laires et les organismes popu-
laires sur des formations de
«type alpha-métier»5.

Le ministère justifie les diffé-
rents changements par le taux
d'abandon très élevé chez les
personnes participant à la me-
sure. Selon l'étude du ministère
sur «l'abandon de la partici-
pation à la mesure Rattrapage
scolaire», publiée en 1993, le
taux d'abandon en alphabé-
tisation est de 67 %. Cette étude
menée dans les commissions

scolaires ne tient pas compte de
la situation des groupes popu-
laires en alphabétisation, où le
taux d'abandon ne se situe
qu'autour de 7 %.

Dans les faits, par les diffé-
rentes restrictions, le ministère
vise la réduction des coûts de
la mesure et la réinsertion à
court terme des prestataires sur
le marché du travail.

Le Conseil des ministres a
approuvé, en décembre 1992,
un objectif budgétaire impli-
quant une croissance zéro de
l'ensemble des programmes; ce
qui équivaut à une compres-
sion, au niveau du ministère
de la Sécurité du revenu, de
182 millions de dollars6. Avec
sa directive du printemps 1994,
le gouvernement du Québec a
contingenté l'accès des assistés
sociaux à la formation de base,
dans le but d'«économiser» près
de 75 millions de dollars7.

L'évolution du marché du
travail consécutive à la restruc-
turation de l'économie mondia-
le entraîne un changement dans
la nature même du travail. Le
marché exige des travailleurs et
travailleuses de plus en plus
qualifiés et leur impose de
s'adapter continuellement aux
innovations technologiques. Du
même coup, on constate qu'un
nombre toujours plus grand
de biens et de services sont pro-
duits avec de moins en moins
de travail humain. C'est donc
aujourd'hui le plein emploi
pour les uns, la précarité des pe-
tits «boulots» et surtout le chô-
mage pour les autres8. Est-il pos-
sible pour les personnes anal-
phabètes de se trouver un em-
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ploi quand celles qui sont quali-
fiées n'en trouvent pas?

La réforme de la mesure
Rattrapage scolaire mise en ap-
plication le 1er septembre 1994,
ainsi que la directive de l'au-
tomne 1993, consacrent l'exclu-
sion d'une partie importante
de la clientèle analphabète
prestataire d'aide sociale.

Les personnes analphabètes
sont confrontées à un ensemble
de problèmes, tous inter-reliés.
Leur très faible scolarité, leurs
conditions de pauvreté maté-
rielles et leur inaptitude à fonc-
tionner dans notre société où
l'écrit est nécessaire, les margi-
nalisent et elles vivent dans
l'isolement. L'exclusion va ainsi
accroître considérablement la
perte de l'estime de soi et déve-
lopper chez ces personnes des
problèmes sociaux.

Les personnes analphabètes
sont très défavorisées sur le plan
social. Elles ne sauraient être
mises sur le même pied que les
personnes rejointes par les pro-
grammes de formation géné-
rale et de formation profession-
nelle. Pourtant, les fonctionnai-
res utilisent les mêmes critères
de sélection dans les trois pro-
grammes9. Les personnes visées
par les deux types de program-
mes sont très différentes de celles
inscrites en alphabétisation.

La personne analphabète
qui a vécu en marge du système
scolaire et de la société depuis
des années a très peu de chances
de réintégrer rapidement le mar-
ché de l'emploi. Dans un premier
temps, elle a plutôt besoin de
reprendre confiance en elle,

d'apprendre à lire, à écrire, à
calculer à son rythme, de retrou-
ver sa place dans la société et,
dans un deuxième temps, de
réintégrer le marché du travail
avec l'aide d'autres mesures
existantes.

La mesure Rattrapage sco-
laire, pour ce qui est de l'alpha-
bétisation, ne devrait-elle pas
tenir compte des conditions par-
ticulières des personnes anal-
phabètes? Ne doit-elle pas les
amener à mieux fonctionner et
à s'impliquer dans la société
de façon autonome?

Le Québec compte aujour-
d'hui près de 90*00*personnes
analphabètes10. La lutte contre
ce phénomène, dont les consé-
quences sont immenses, doit
commencer par l'accessibi-
lité de la formation.

«L'insuffisance d'éducation de
base d'une partie importante de la
population et, à plus forte raison,
l'analphabétisme complet de cer-
taines personnes, constituent un
problème capital pour toute société.
Et ce problème est capital en rai-
son même des conséquences qu'il
entraîne sur la qualité de vie et
l'épanouissement personnel des
individus et sur le développement
culturel, social, économique et
politique de la collectivité11.»

Faciliter l'accès à l'alphabé-
tisation est une action qui per-
met de réduire l'utilisation de
services sociaux et de santé, qui
permet aux personnes d'avoir
la base nécessaire pour sortir
de l'aide sociale et du chômage,
et qui offre aux parents la pos-
sibilité d'apporter un réel sou-
tien aux jeunes enfants dans

leurs apprentissages scolaires.
L'analphabétisme est un

problème important dans notre
société. Il vaut mieux le recon-
naître et y consacrer les ressour-
ces nécessaires pendant qu'il est
encore temps.
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